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X L exiftoit  jadis  une  ville  conlîdérable  qui , pat* 
Ton  fol , l'on  commerce  & iboduffrie  de  Tes  habicans, 
procuroit  à ceux-ci  tout  le  bonheur ; toute  l’aifance 
& tous  les  agrémens  qu'ils  pduvoienc  délirer.  Mais 
comme  rien  n’efi  parfait  fur  la  terre,  cette  ville  ne 
Tétoit  pas  -non  plus;  les  rues  n’étoient  pas  allez 
larges,  les  maifpns , mal  bâties,  fai  foie  nt  defirer 
une  meilleure  canftrüétion  ; on  vouloic  plus  d'uni- 
formité , plus  d’égalité  daiis  les  maifons  ; les  unes 
étoient  de  fuperbes  palais,  les  autres  de  (impies 
chaumières;  tout  le  monde  fut  frappé  de  ces  in- 
convénieos,  Bc  on  chercha  les  moyens  d'y  remédier» 
A cet  effet,  on  fit  affembîer  les  meilleurs  ar- 
chitectes pour  favoïr  leurs  avis;  on  croyoij: , avec 
raifon  3 qu’eux  feuls  fufhfoient  pour  régénérer  les 
chofes  ; maïs  des  brouillons , des  boutes-feu  vou- 
lurent admettre  à cètte'affemblée  d’architeéles  tous 
les  maçons  du  pays  ; ces  maçons  .étant  en  aufli 
grand  nombre  que  les  architectes,  l’avis  des  pre- 
miers l’emportoit  toujours  fur  celui  des  derniers  ; 
& ce  qui  mit  le  comble  aux  malheurs,  c’dt  que 
la  plus  grande  partie  de  la  ville  , étant  plutôt  ma- 
çons qu’arehiteétes,  foutint  avec  force  l’avis  des 
maçons;  elle  voulut,  les  armes  à la  main,  que  la 
voix  d’un  (impie  maçon  fût  auiîi  bonne  que  cell 
d’un  archite&e. 

Le  principal  objet  oui  femblol:  donner  lieu  aux 
difficultés,  n’en  effuya  aucuns > les,  architectes, 
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comme  les  maçons , tous  furent  d’avis  qu  iï  fal- 
loir une  confiruâi  on  nouvelle  de  ces  maltons  ; mats 
on  n’étoit  pas  d'accord  fur  la  manière  de  s y pren- 
dre ? les  maçons  vouioient  commencer  par  détruire 
toutes  les  maifons,  fans  s'occuper  auparavant  a 
en  relever  aucune. 

Les  bons  efprits  s'appellent  de  leur  projet  .-Us 
virent  dans  cette  deftruûion  générale,  que  tous 
ces  maçons,  la  plupart  mauvais  ouvrI"s'/f .pe“‘ 
foient  qu'à  leurs  propres  interets  ; que  les  hab  tan  , 
forcés  enflure  de  tout  rebâtir  a-!a-fois,  ne  p 
roient  s’empêche^  d'employer  tous  les  maçons  & 

&LeVarchitVeaedseUconvenoient  qu’à  la  vérité  les 

chaumières  étoient  trop  P*“teS * ,**& 

grands  ; ils  confentirent  d augmenter  les  unes  « 

rue,  toute  ia  î,^  rafles  ou  aveugles, 

S 'qui  étol^dé^ruit;  les  façons  ne  pouvoient  pas 
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feulement  exécuter,  & pendant  ce  temps  le  peuple  a 
qui  reconnoififoit  trop  tard  fa  faute , fe  livroit  à 
toutes  les  horreurs  du  défefpoir  > plus  de  logement, 
plus  de  commerce  ; tout  étoit  plongé  dans  une  fta- 
gnation  donc  on  ne  fortoit  que  pour  s'entr’égorger  : 
enfin , les  malheureux  habitans  furent  trop  heureux, 
après  quatre  années  de  mifete , d’horreur  8c  de  car- 
nage, de  fe  donnera  des  étrangers , qui  ne  les  re. 
çurent  qua  condition  qu'ils  n’occuperoient  jamais 
d’emplois  élevés,  mais  fimplement  ceux  de  ma- 
çons. L’allégorie  eft  fenfible. 

Un  feul  objet  avoit  né  ce  .Tiré  la  cbnvocatioti 
des  Etats-généraux  en  France  ; les  finances  déla- 
brées, les  dettes  arriérées  de  l’Etat,  des  moyens 
de  payer  les  créanciers,  8c  d’éviter  déformais  une 
pareille  extrémité:  voilà  abfolument  ce  que  toute 
la  France  vouloît  examiner,  connoître,  8c  amé- 
liorer. 

On  fait  bien  que,  pour  payer  la  dette  , il  fai- 
loit  que  le  clergé  8c  la  noblefie  fififent  des  facri- 
fices  j ces  deux  ordres  nè  s’y  oppofoient  pas  ; au  cou* 
traire,  ils  n’avoient  pas  d’autres  vues,  8c  voici 
quel  étoit  leur  but. 

Ils  penfoient  que  leur  principale  occupation  étoit’ 
de  bonnoître  l’état  exaét  des  finances  8c  d.y 
médiefj  le  mal  une  fois  connu,  le  remede  étoic 
facile  à adminidrer  : l’état  doit  telle  fomme  , eh 
bien!  un  impôt  général  8c  momentané , dont  ils 
auroient  payé  plus  des  trois  quarts , auroic  rem» 
pli  le  vuide. 

Le  mai  vient' de  telle  caufe , eh  bien!  détrui- 
rons cette  caufe , 8c  l’état  ne  fera  plus  embarraf- 
fé  dorénavant,  c’ed-à-dirs  que , les  revenus  8c  les 
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dépenfes  du  gouvernement  étant  réglés  , il  fuffi- 
foit  de  [mettre  l’adminifiration  en  des  mains  pures 
&:  bien  furveillées. 

Cette  opération  finie , quelques  abus  à réformer 
étoient  tout  ce  qui  refioit  à faire,  parce  que, 
les  créanciers  de  Tétât  recevant  ce  qui  leur  étoit 
dû  , la  confiance  renaiffoit , le  commerce  repre- 
noit  fon  cours,  & chaque  individu,  employant 
fon  indufirie,  en  droit  le  fruit  neceffaire  a la  fub- 
fi  fiance  de  fa  famille  & à l’éducation  de  fes  en- 
fans. 

C’eft  la  difette  du  trcfor  royal  qui  fait  la  difettc 
publique.  Si  les  coffres  du  roi  font  bien  adminif- 
très , s’ils  subviennent  aux  dépenfes  publiques  , fi  les 
rentes  font  exactement  payées , tout  profpere. 

Les  chofes  en  cet  état,  on  fe  feroit  occupé 
alors  de  la  réforme  des  abus  j &-  pendant  qu  on 
Tauroit  fait,  le  peuple  auroit  au  moins  vécu. 

Quels  étoient  donc  ces  abus?  Il  y en  avait 
fans  doute,  & fur-tout  dans  Tadminiftration  delà 
juftice.  Mais  il  falloit  voir  d’où  venoient  ces  abus. 
Prenoientdls  leur  fource  dans  les  loix  elles  - mê- 
mes, ou  dans  l’exécution  de  ces ioix  ? 

Au  premier  cas,  c’efi-à-dire , fi  les  abus  pre- 
noient  leur  fource  dans  les  loix  elles 'mêmes , il 
falloit  les  réformer,  mais  cependant  en  mainte- 
nir l’exécution  de  toutes  fes  forces,  jufqu’à  ce 
qu’elles  fuffent  remplacées  par  de  nouvelles. 

Au  fécond  cas  , c’eft-a-dire , fi  les  abus  prove* 
noient  de  Texécution  des  loix,  il  falloit  fimple- 
mcnt  rendre  les  chefs  de  la  magiftrature  garans 
Sc  refponfabîes.  des  infractions  commifes  par  les 
fubaltcrnçs. 
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Tel  étoit  le  but  que  Ton  s’étoit  propofé  ; mais 
les  premiers  foins  de  nos  repréfentans  ont  été 
de  tout  bouleverfer,  fans  fonger,  fans  même  pré- 
voir les  moyens  de  remplacer. 

Trois  grands  coups  ont  fignalé  leur  légiflature  : 

1°.  L'ufurpation  des  droits  féodaux  > 

2°.  Celle  des  biens  du  clergé  & du  domaine  ; 

3°.  L'anéantiffement  provifoire  des  parlemens. 

Je  ne  parlerai  pas  de  Taviliffement  du  trône  : 
Je  ne  dirai  point  que  des  François  , dont  l'amour 
pour  leur  fouverain  faifoit  leur  gloire  principale. 
Font  traîné  en  efclavage , & ne  lui  permettent 
pas  même  de  fortir  du  jardin  de  fon  château. 
Mais  ce  que  je  dirai,  ce  que  je  prouverai , ' c’eft 
le  malheur  général,  c'eft  la  mifere  univerfelle  , 
c'eft  le  défefpoir  de  toute  la  France,  caufé  par 
les  décrets  ( impolitjcfues  ) de  l’Aflemblée  natio- 
nale ; 8c  fi  je  prouve  , en  effet , que  tous  les  Frân- 
çois  font  en  ce  moment  dans  une  fituation  capa- 
ble de  les  porter  aux  plus  grands  excès  pour  f© 
procurer  leur  fubfï dance ,, quel  que  foit  mon  fort, 
je  ferai  conrent  , pourvu  que  les  lumières  que 
je  vais  donner  à mes  concitoyens  fur  leurs  véri- 
tables intérêts , leur  faffent  ouvrir  les  yeux  & ren- 
voyer des  gens  à qui  ils  donnent  9 millions  par 
an,  pour  machiner,  avec  autant  d'igîlorance  qus 
de  lenteur , la  perte  infaillible  de  l'empire. 

L'équité  femWoit  devoir  , & devoir  être  en 
effet  la  bafe  de  la  décifîon  de  i’aflemblée  ; ce- 
pendant fon  premier  pas  eft  marqué  au  ccfn  de 
rinjuftice  la  plus  révoltante. 

De  quel  droit,  par  exemple  , Taflemblée  na- 
tionale a t*el!e  aboli  les  droits  féodaux  ? 8c  p 

A4 


(O 

pour  les  'envahir,  pouvoir -on  fe  fervir  du  mi» 
férabl^ prétexte  à l’aida  duquel  on  a ufurpé  les 
biens  eccléfiaftiques  & domaniaux  ? pouvoit-on 
dire  que  la  propriété  des  droits  féodaux  n’ap- 
partenait pas  à ceux  à qui  ils  ont  été7  enlevés? 
ceux-ci  ne  les  aveient-ils  pas  achetés  ? les  terres 
Sc  les  fiefs  dont  les  droits  féodaux  dépendoient* 
auroient-ils  été  payés  fi  cher,  ii  ces  droits  n’euf- 
fent  pas  exifté  ? nen  jouiffoient- ils  pas  à jufie 
titre  ? les  vafïaux  n’en  avoierit-ils  pas  volontairement 
reconnu  la  légitime  pendant  des  fiecles  entiers  ? 
Cfell  donc  une  violation  manifeile  , une  ufurpa- 
tion  véritable  cornmife  envers  les  propriétaires  de 
ces  mêmes  droits.  , 

Les  fophifmes  dont  on  s’efl  fervi  pour  ufur» 
per  les  biens  du"  domaine  Sc  du  clergé,  étoient 
dà  dire  que  ces  biens  avoient  été  donnés  à ceux 
qui  en  jouiffoient,  qu’ils  ne  les  avoient  pas  ac- 
quis ; qu’ils  ne  pouvoient  ni  les  acheter  ni  les 
vendre.  Mais  pouvoir  *,  on  en  dire  autant  des 
droits  féodaux  ? n’avoient-ils  pas  été  acquis  Sc 
payés  ? ne  les  vendoit-on  pas  tous  les  jours  , Sc  tous] 
les  jours  n’en  acquéroit-on  pas  d’autres  ? h’exifie- 
t-il  pas  une  fouie  de  citoyens  qui  , cette  année 
même,  pouvoient  avoir  acheté  & payé,  8ç 'qui 
avoient  effectivement  acheté  ces  droits?  Sc  ce- 
pendant, à peine  font-ils  en  poffeffiori,  que,,  fans 
autres  droits  que  celui  de  la  force,  on  les  en  dé- 
pouillé. A quoi  ont  abouti  ces  ufurpations?  à peine 
le  décret  a-t-il  été  connu,  que  les  campagnes  ont 
été  ravagées,  les  moi  fions  détruites;  depuis  ce 
temps  , les  cultivateurs  négligent  leurs  travaux  or- 
dinaires i ils  emploient  [une  partie  de  leur  temps 
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à îa  chatte  , & ils  perdent  l’autre  dans  la  dé- 
bauche; ils  ttnittent  par  fe  ruiner,  3c  ruinent  en- 
core les  propriétaires  dont  ils  font  fermiers , & 
qu’ils  ne  peuvent  plus  payer. 

L'abolition  de  ces  droits  féodaux  n’eft  pas  feu- 
lement préjudiciable  aux  gens  de  la  campagne  , 
mais  elle  l’eft  encore  davantage  aux  habitansdes 
villes. 

Les  propriétaires  , qui  perdent  les  plus  beaux 
droits  qui  leur  appartenoient,  font  forcés  de  faire 
moins  de  dépenfe.  En  vain  diroit~on  que  le  luxe 
perd  un  erppire  ? Oui  ! un  luxe  outré  , général  ; 
mais  le  luxe  des  riches  propriétaires  ett  l’ame  du 
commerce  ; il  nourrit  Tartifsn  , il  éleve  3c  fondent 
les  manufactures,  il  enrichit  un  empire,  3c  fans 
cela  tout  languit.  Nous  en  avons  en  ce  moment, 
des  preuves  qui  ne  font  que  trop  frappantes  ; les 
àrtifans  gémiflent,  les  commerçans  manquent  à 
leurs  engagemens  , les  manufactures  font  aban- 
données , les  ouvriers  n’ont  plus  d’ouvrage  , le  nu- 
méraire difparoît,àpeine  peut-on  trouver  du  pain. 

Voilà  les  avantages  qu’a  procurés  à la  France 
l’erreur  de  ceux  qui  s’appliquent  à détruire , avant 
que  d’avoir  préparé  les  moyens  de  recréer. 

Le  décret  concernant  les  biens  eccîéttattiques 
n’offre  pas  plus  de  refîburces  , & autant  de 
dangers. 

A,  les  entendre  , îa  vente  des  biens  ecclëfiafti- 
ques  ne  peut  manquer  de  produire  des  Tommes 
immenfes  ; mais , en  réfléchittant  un  inttant,  il 
fera  facile  de  fe  détromper. 

Premièrement,  le  clergé  doit  beaucoup  en  prin- 
cipal 3c  en  intérêt,  3c  très  certainement  on  paie- 
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n , ou  du  moins  on  doit  payer  d’abord  les  dettes 
du  clergé,  à moins  que  * par  une  fuite  du  princip® 
qürenîeye  les  droits  féodaux  à ceux  à qui  ils  ap- 
partiennent , on  ne  fe  croie  difpenfé , en  pre° 
nant  les  ' biens  eccléfiaftiques  , d'en  acquitter  les 
charges. 

Deuxièmement , il  y a,  fans  contredit,  beaucoup 
de  réparations  à faire,  de  l'entretien , du  foin  à 
donner  à ces  biens  , jufqu’au  te  ms  où  ils  feront 
fortis  des  mains  des  poiTefTeurs  a&uels.  Or  , on 
conçoit  bien  que,  fi  les  titulaires  ne  font  pas  affez 
dupes  pour  faire  > d’ici  à ce  tetns , les  réparations 
dans  les  bâtimens  > les  fermiers,  sûrs  de  n’être  pas 
continués , n’amenderont  pas  les  terres , ce  qui 
diminuera  encore  bien  le  prix  de  la  vente. 

En  troifieme  lieu,  où  eO:  la  certitude -de  ven- 
dre les  biens  du  clergé  8c  du  domaine  ? Croit  on, 
par  exemple , qu’on  ira  bonnement  faire  des  paie* 
mens  certains  pour  des  biens  dont  la  propriété  & 
la  pofleffion  ne  le  feront  pas?  Ne  craihdra*t*on 
pas  avec  raifon,  que  la  France  enriere,  refufant 
d’accepter  de  pareils  décrets  , n ’autorife  le  clergé 
& le  domaine  à reprendre  ce  qui  leur  appartenoit  ? 
Je  crois  très-fort  que  cette  rentrée  en  poiSeflion 
fe  feroit  bien  tranquillement , fauf  au  malheureux 
qui  suroît  acheté  & payé  à fe  pourvoir  pour  fon 
rembourfement , & encore  auprès  de  qui  ? • • . ® 

On  frémiroit,  fi  l’on  comparoit  les  prétendus 
avantages  de  ce  décret  aux  maux  qu’il  a déjà  pro- 
duits y nous  voyons  une  foule  immenfe  de  famil- 
les ruinées  pour  avoir  tout  facrifé  en  élevant  leurs 
enfans  à la  prètrife.  Ces  familles  agiîToient  dans 
l'efpérance  que,  parvenu  à cet  état, il  re-n  droit:  a 
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fês  freres  ce  qu'il  leur  devoir  de  droit  , & foutten- 
droit  fes  pere  & mers  dans  leur  vienleffe.  En 
bien  i ces  vieillards  malheureux  font  epuifes, , un 
de  leurs  enfans , à un  âge  déjà  avance  , refte  fans 
état,  6c  les  autres,  plus  jeunes,  n ont  plus 
moyens  de  s'en  procurer.  . r,  f ,• 

Et  les  pauvres  que  l'eghfc  ncurnfioit  . G * . * 

on  le  tiers  des  biens  ecclélraftiques  fera  affede 
à leur  fubfiftance  : oui  ; mais  en  attendant  que  cela 
foit  adminiftré  , comme  vous  paro.ffei  re  defirct , 
vous  laiffez  mourir  par  provifion,  cent  nulle  pauvres 
dans  chaque  province  :&  vous  êtes  François . 

Que  de  perfonnes  , à ■ l'admiùiûration  du  ro- 
maine, vivoient  de  cet  état , & à iqui  vous  enlevez 
les  moyens  défaire  fubfifter  eux  te  leurs  familles  ! 

La  foule  de  ces  malheureux  eft  innombrable.  _ 

fl  manquait  .quelque  chofe  pour  rendre  la  mr- 
fere  générale  , c'étoit  la  fufpenfion  de  la  juiace. 
En  vain  diroit-on  que  la  juftice  n eft  pas  inter- 
rompue , que  la  chambre  des  vacations  de  cha- 
que parlement  eft  autotifée  à juger  toutes  cau- 
fes-,  inftances,  ou  procès;  mais  autonfer.  une 
chambre  à juger  tous  les  procès,  n eft  pas  lui  don- 
ner  la  pofTibilité  de  le  faire. 

Tout  le  monde  ednnoît  ces  fortes  de  cham- 
bres „ & de  combien  peu  de  Magilbats  elles  font 

compofées.  s.. 

Nous  fortunes  bien  loin  de  pretenore  qui!  n y 
avoit  pas  de  grands  abus  dans  les  parl'emens  i 
mais,  au  moins,  ils- expédiaient  beaucoup  da- 

faires.  Et  comment  eft  - il  poftible  que  la  feue 

chambre  des  vacations  puififè  faire  ce  que  le  par- 
lement entier  faifoit  avec  tant  de  peine. 


Dans  le  parlement  de  Paris , par  exemple  , il 
y avoir  déjà  la  grand’chambre  qui  tenoit  , chaque, 
jour , deux  audiences  le  matin , & une  de  relevée  , 
pendant  deux  jours  de  la  femaine.  Cette  chambré 
jugeoit  les  affaires  de  rapports  avant  les  audiences  , 
entre  les  audiences  , & même  après. 

Il  y avoir  enfuite  la  première,  la  fécondé,  îa 
trcifieme  chambre  des  enquêtes  , qui,  fpéciaîe- 
ment  chargées  de  juger  les  procès  par  écrit , tenoit 
encore  des  audiences  le  matin  pour  juger,  les 
caufes  qui  leur  étoient  attribuées  , ou  dont  la  cor- 
noiffance  leux  appartenoit. 

En  troifieme  lieu  , il  y avoit  îa  Tournelle  qui  , 
outre  les  affaires  de  grand  criminel  , jugeoit  encore 
tant  par  rapport  qu’à  l’andience,  toutes  les  autres 
affaires  pendantes  à la  Tournelle. 

Enfin , une  autre  chambre  , connue  fous  le  nom 
de  Parquet , exiffoit  également  , & expédioit  tous 
les'  jours  une  foule  de  ces  incideps  que  la  chican^ 
élevoit  pour  traîner  les  affaires  en  longueur. 

Toutes  les  jurifdi&ions  étoient  dans  la  plus 
grande  activité , &,  malgré  le  nombre  incoyabîe 
de  procès  qu'elles  jugeoï'ent,  bien  des  plaideurs 
fe  piaignoient  encore.  Mais  maintenant  qu’il  n’y 
a plus  qu’une  chambre,  comment  veut^on  que  les 
affaires  fe  terminent  ? Cé  que  l’on  dit  pour  le  par- 
lement  de  Paris  s’applique  également  à ceux  de 
îa  province.  Tous  les  parîemens  étoient  corn- 
pofés  de  différentes  chambres  3 toutes  étoient  en 
aéEvité  : toutes  expédioient  , tandis  que , pour 
juger  tous  les  François,  on  ne  laiiïe  qu’une  feule 
chambre  , c’eff-à-'dire  que  îa  France,  depuis  deux 
mois,  n’a  pas  deux  cents  juges.  C’effdonc  bien  en 


vain  qu’en  détruifant  la  jultice  on  a voulu  faire 
croire  qu'elle  fubfifteroit  toujours,  en  en  lardant 
le  fimulacre  ; la  chambre  des  vacations,  a le  droit  , 
fi  on  le  veut , mais  n’a  pas  le  pouvoir  de  )uge- 
toutes  les  affaires  qui  fe  préfentent.  Il  eft  phy 
fiquement  impoffible  que  les  citoyens  faflent 
juger  leurs  procès  ; & Dieu  fait  quelle  perte 
quel  malheur  cet  anéantiffement  a de]a  caufe  & 

caufera  par  la  fuite.  . 

Sans  compter  les  peres  de  familles^  les  jeunes- 
vens  à qui  on  a ôté  , par  provifion , les  moyens  se 
fubnfter , combien  de  malheureux  languiffent  en 
attendant  inutilement  le  jugement  qui  devoir  af- 
fûter leur  repos,  leur  fortune?  Combien  de 
débiteurs  de  mauvaife  foi  profitent  de  la  tap- 
preffion  de  la  juttice  pour  refufer  ce  qu  ils  re- 
voient > Ouani  ils  feroient  pourfmv.s  & condam- 
nés pat  les  premiers! juges  , à quoi  cela  aboutie 
roit  il  ? Il  fe  rendent  appelons  aux  parlemens  ; 
bien  fûts  que  ce  fantôme  de  la.  juft.ee,,  connu  fous 
le  nom  de  chambre  des  vacations , n aura  pas  le 
temps  de  prononcer  fur  leur  appel,  & que,  parce 
moyen,  ils  feront  difpenfés  pendant  long -temps 
de  fatisfaire  leurs  créanciers. 

H s'eniuit  delà  que  le  créancier , qui  comptais 
fur  la  rentrée  de  fes  fonds  pour  remplir  fes  a* 
aagemens , elVobligé  de  manquer;  il  fait  faire  fail-r 
liteà  un  'fécond  ; celui-ci  à un  autre  parfaite, 
toute  la  France  fera  dans  une  détreffe  umverfelk; 

« étoit  donc  bien  plus  elfentiel  avant  d'ena 
lever  aux  citoyens  leurs  juges  neceffaires  , de 
remédier  aux  abus  qui  exrftorent  dans  ladimmC 
«ation  délia  jufiic*,  & lorfqu  un  plan  quelconque 


oo 

suroît  été  propofé  & jugé  praticable , lorfque  ks 
moyens  de  [le  pratiquer  auroient  tous  pris  ^ alors 
caliez,  réformez,  anéaittiffez*  à la  bonne  heure  5 
mais  toute  autre  opération  eft  impolitique  & dan- 
ger eu  fe. 

La  France  fe  trouve  donc  , en  ce  moment,  fans 
commerce,  fans  crédit*  fans  confiance,  fans  nu- 
méraire , fans  loix  , fans  religion  & fans  juges. 
D'après  cela  * il  n'eft  plus  étonnant  que  le  peuple 
foit  dans  la  ’mifere:  ce  n’eft  pas  feulement  à Paris 
quelle  exifte  , mais  dans  tout  le  royaume 5 & pour 
favoîr  le  nombre  des  malheureux  en  France  , il 
n’y  a qu’à  favoir  combien  il  y a de  François. 

Ces  événemens  ne  furprenoent  pas , quand  on 
examine  en  particulier  la  façon  de  penfer  & la 
façon  d’agir  de  nés  repréfentans  : loin  de  nous 
Penvie  de  les  injurier  parfonnellement  j nous  ref- 
peftons  les  cara&eres  dont  ils  font  revêtus,  mais 
qu’ils  fe  refpeélent  donc  eux-mêmes. 

Allez  à l’affembîée  à onze  heures , il  y a vingt 
perfonnes  ; quand  l’affemblée  eft  compîette  * félon 
eux  , il  y en  a fix  à fept  cents.  Quand  une  heure 
Tonne,  un  bon  dîner,  que  bon  craint  de  manquer , 
fait  quitter  l’affemblée  aux  trois  quarts  des-  mem- 
bres ; lun  y vient  en  botte,  l’autre  en  redingotte. 
Ce  n’eft  pas  qu’un  bon  îégiflateur  ne  pen  fe  au  fl! 
bien  en  redingotte  qu’en  habit  5 mais  on  voit  que 
c’eft  de  leur  part  indifférence,  Sc  peut«être  mé- 
pris pour  les  grandes  opérations  dont  ils  font 
chargés. 

Faites-en  dîner  un  avec  vous , il  ne  craint  pas 
de  vous  raconter  qu’en  s’éveillant,  le  mâtin,  iJ  a 
la  fatisfaaion  de  fe  dire , & fe  dit  en  effet , ( nous 
en  avons  des  preuves  ) ah!  voilà  iS  liv.  gagnées* 


(»3) 

Un  autre  vous  dit  franchement  qu'il  met  i 3 
liv.  io  Tous  en  bourfe,  par  jour,  quand  il  ne 
va  pas  au  fpeaacls , ou  12.  liv.  feulement  qüand 
il  va  chez  Nicolet. 

Il  y en  a qui  avouent  qu’ils  font  quinze  jours 
fans  aller  à l'affemblée. 

Mais  fi  vous  ne  voulez  pas  être  François , au 
moins  ne  nous  volez  donc  pas  nos  18  liv. 

On  vantoit  , ij  y a quelque  temps  * les  grands  fa  - 
crifices  qu'ils  faifoient  > on  nous  difoit  qu  ilsavoient 
quitté  leurs  familles  & leur:  commerce.  Mais  des 
François  doivent-ils  penfer  à leurs  intérêts  particu- 
liers , quand  ils  font  prefles  par  l'intérêt  de  la  pa- 
trie ?•&  puis  il  y en  a beaucoup  qui  faifoient  vi- 
vre leurs  familles  à moïps  de  18  livres  par  jour. 

À la  vérité  ils  ont  facrifié  leurs  boucles  d'ar- 
gent ; mais  , comme  on  l’a  fort  bien  obfervé  ei? 
queîqu’endroit  : 

Un  jour  pour  le  décret  à 

dix-huit  livres,  ci....  18  liv. 

Une  refeription  à la  mon- 
ocle de  vingt-quatre  liv. 
ci  * ......  . ...  » *4  Hv- 

TotAi,  . . \ .42  liv. 


Partant  . ; . i 

Voyez'  maintenant  quels  font  les  avantages  que, 
vous  retirez  de  ces  grandes  opérations.  Vouscon- 
noiffez  votre  fituation  , portez-y  les  remedes  que 
yous  croyez  convenables.  François  infortunés!  pen- 
dant l'année  1788  vous  avez  eu  beaucoup  à fouf. 
frir  i les  campagnes  ravagées  par  des  orages,  des  mi- 
niftres  déprédateurs*  un  hiver  défaftreux. 


( H) 

Vous  fupportiez  ces  fléaux  dans  Tefpérance  que 
Tannée  1789  vous  feroit  moins  funëtte.  Vous  avez 
éré  bien  cruellement  trompés!  on  vous  a ôté  juf- 
qu’à  Tefpoîr  > vous  ne  pouvez  plus  que  foühaiter* 
& la  meilleure  preuve  de  mon  attachement  pour 
vous  eft  de  vous  engager  à faire  accomplir  Je  vœu 
que  je  fais  pour  vous;  il  eft  court,  mais  i!  eft 
fincere  : Puissent  vos  représentons  etrb 
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